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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 
LE PRÉSIDENT DE LA XVe CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
 

no 241.944 du 27 juin 2018 
 
 
A. 219.491/XV-3110 
 
En cause :  la société anonyme SOCIÉTÉ RÉGIONALE 

D'INVESTISSEMENT DE BRUXELLES (S.R.I.B.), 
ayant élu domicile chez 
Me Bruno LOMBAERT, avocat, 
rue de Loxum 25 
1000    Bruxelles, 
 
contre : 
 
l'Institut des Comptes Nationaux (I.C.N.), 
ayant élu domicile chez 
Mes Jean-François DE BOCK et 
Pascaline MICHOU, avocats, 
chaussée de Waterloo 612 
1050    Bruxelles. 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 9 juin 2016, la s.a. SOCIÉTÉ 

RÉGIONALE D'INVESTISSEMENT DE BRUXELLES (S.R.I.B.), demande, d'une 

part, la suspension de l'exécution de "la décision du 13 avril 2016 de l'Institut des 

Comptes nationaux (I.C.N.) par laquelle la S.R.I.B. est reconsolidée dans le secteur 

des administrations publiques et est classée, parmi les unités du secteur public, dans 

la catégorie S.1312" et, d'autre part, l'annulation de cette décision. 

 

II. Procédure 

 

    Un arrêt n° 237.109 du 20 janvier 2017 a ordonné la suspension de 

l'exécution de la décision attaquée. 

 

    Par un courrier du 1er mars 2017, la partie adverse a informé le Conseil 

d'État du retrait de la décision attaquée. 

 

    Mme Geneviève MARTOU, premier auditeur au Conseil d'État, a rédigé 

un rapport sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure. 
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    Par une ordonnance du 29 mai 2018, les parties ont été convoquées à 

l'audience du 26 juin 2018 et le rapport leur a été notifié. 

 

    M. Marc JOASSART, conseiller d'État, président f.f., a exposé son 

rapport. 

 

    Me Raphaëlle GODTS, loco Me Bruno LOMBAERT, avocat, 

comparaissant pour la partie requérante, et Me Charlotte HUART, loco Mes Jean-

François DE BOCK et Pascaline MICHOU, avocat, comparaissant pour la partie 

adverse ont été entendues en leurs observations. 

 

    Mme Geneviève MARTOU, premier auditeur, a été entendue en son avis 

conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l'emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Perte d'objet 

 

    L'auditeur rapporteur a examiné le présent recours dans le cadre de la 

procédure en débats succincts étant d'avis que le recours avait perdu son objet. 

 

    Par une décision du 20 février 2017, la partie adverse a retiré l'acte 

attaqué. Le conseil de la partie requérante a confirmé avoir reçu une copie de cette 

décision de retrait. Aucun recours n'ayant été introduit, le retrait peut être considéré 

comme définitif. Cette circonstance prive le recours de son objet. Les conclusions du 

rapport peuvent ainsi être suivies. 

 

    Étant donné que la décision attaquée a disparu de l'ordonnancement 

juridique le 20 février 2017, la suspension de son exécution, prononcée par l'arrêt 

n° 237.109 du 20 janvier 2017, a donc été levée dès cette date par l'effet du retrait de 

cet acte. Il n'y a dès lors pas lieu de lever la suspension décidée par l'arrêt précité. 

 

IV. Indemnité de procédure et dépens 

 

    La partie requérante sollicite une indemnité de procédure de sept cents 

euros.  
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    La partie adverse ayant procédé au retrait de la décision attaquée, la 

partie requérante peut être considérée comme "ayant obtenu gain de cause", au sens 

de l'article 30/1 des lois coordonnées sur le Conseil d'État. Il y a dès lors lieu de lui 

accorder une indemnité de procédure.  

 

    Le retrait de l'acte attaqué justifie également que les autres dépens soient 

mis à charge de la partie adverse. 

 

 

PAR CES MOTIFS,  

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

    Il n'y a plus lieu de statuer. 

 

Article 2. 

 

    Une indemnité de procédure de 700 euros est accordée à la partie 

requérante, à charge de la partie adverse. 

 

    Les autres dépens, liquidés à la somme de 200 euros, sont également mis 

à charge de la partie adverse. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XVe chambre, 

le vingt-sept juin deux mille dix-huit, par : 
 
   Marc JOASSART,    conseiller d'État, président f.f., 

   Caroline HUGÉ,    greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Caroline HUGÉ. Marc JOASSART. 


